
 
 

 

DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
 
 

 

 

 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Préfecture 
le : 

 
et publication du : 

L'an deux mille vingt-six, le trois juillet, l'Assemblée Délibérante, régulièrement 
convoquée, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Mme TRIBOULET Véronique. 
 
Etaient présents : 
 
Mme TRIBOULET Véronique, M. POTHIER Fabrice, Mme GENESTE Corinne,  
M. BAPTISTE Ludovic, M. GONDEAU Denis, M. MERCIER Jean-Louis,  
Mme NOWICKI Marie, M. LAPENDRY Geoffrey, Mme CARTHELAX Laureen,  
M. DA SILVA David, Mme RIVOALAN Laurine  
 
Etai(ent) absent(s) : / 
 

Etai(ent) excusé(s) ayant donné(s) Procuration(s) : 
 
Mme GOBERT Sophie donnant pouvoir à M. BAPTISTE Ludovic, 
Mme GIORGI MASSERET Marina donnant pouvoir à Mme TRIBOULET  
Véronique, 
Mme ROUGIER Amélie donnant pouvoir à M. LAPENDRY Geoffrey, 
M. MOREAU Mickael donnant pouvoir à Mme RIVOALAN Laurine. 
 
A été nommé(e) comme secrétaire de séance : Mme CARTHELAX Laureen 

 

Numéro interne de l'acte : 2026-07-03-046 

Objet : Financement B AFD et BAFA pour les agents communaux  

 

 
Vu les articles R227-1 à R227-28 du Code de l’Action sociale et des familles, définissant les conditions d'obtention et 
les modalités de formation du BAFA, ainsi que les compétences requises pour l'encadrement des activités de loisirs ; 
 

Vu les articles D432-12 à D432-15 du Code de l’Action sociale et des familles, définissant les conditions d'obtention et 
les modalités de formation du BAFD, ainsi que les compétences requises pour l'encadrement des activités de loisirs ; 
 
Vu l’article L. 2123-12 du CGCT autorisant les communes à accorder des aides financières pour la formation de leurs 
agents dans le cadre de leur développement professionnel ; 
 
Vu l’article L. 2123-13 du CGCT qui indique que les dépenses de formation des agents communaux peuvent être 
inscrites au budget de la commune ; 
 
Vu la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance renforçant l'importance des activités 
périscolaires et extrascolaires dans le parcours éducatif des enfants et encourageant la formation des animateurs ; 
 
Vu l’arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes pour exercer des fonctions d'animation et de direction en 
structure d'animation ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2015 relatif aux Bafa et BAFD en accueils collectifs de mineurs ; 
 
Considérant l'intérêt pour la commune de disposer d'agents qualifiés pour encadrer les activités destinées aux 
jeunes ; 

Séance du 03 Juillet 2026 
 

Date d'affichage 

26/06/2026 

 

NOMBRE DE MEMBRES 

En exercice : 15 
Présents : 11 

Nombre de suffrages : 15 
 

Date de convocation 
26/06/2026 
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Considérant le cadre réglementaire autorisant les communes à financer la formation de leurs agents. 
 
 
Exposé des Motifs par Madame le Maire : 
 
Un agent communal, travaillant en tant qu'animateur à l'école, peut solliciter un financement pour suivre la formation 
menant au Brevet d'Aptitude aux Fonctions de directeur (BAFD) et/ou le au Brevet d'Aptitude aux Fonctions 
d'Animateur (BAFA).  
 
Ces formations permettent à l'agent d'acquérir les compétences nécessaires pour encadrer des activités éducatives 
et de loisirs pour enfants et adolescents, renforçant ainsi la qualité des services proposés par la commune. 
 
La municipalité reconnaît l'importance de la formation continue de ses agents et souhaite soutenir cette initiative qui 
contribue à l'amélioration des activités périscolaires et extrascolaires proposées aux enfants de la commune. 
 
La formation au BAFD se fait en 4 étapes (dans un délai de 4 ans au plus). 
 
Pour obtenir le diplôme BAFD, vous devez suivre 2 sessions de formation théorique et 2 stages pratiques qui se 
déroulent obligatoirement dans l'ordre suivant : 
 

• Session de formation générale pour acquérir les notions de base permettant d'exercer les fonctions de 
directeur et construire votre projet personnel de formation (9 ou 10 jours) 

• Stage pratique en tant que directeur ou adjoint de direction pour mettre en œuvre les acquis de la session de 
formation générale sur l'ensemble des fonctions (14 jours) 

• Session de perfectionnement pour compléter vos acquis par des séquences de formation adaptées (6 jours) 
• Stage pratique en tant que directeur pour perfectionner vos compétences (14 jours). 

 
Les 2 stages pratiques doivent se dérouler en France. 
 
La durée totale de la formation ne peut pas excéder 4 ans.  
 
La formation BAFA se compose de 3 étapes :  

• La session de formation générale (8 jours), 
• Le stage pratique (14 jours), 
• La session d’approfondissement (6 jours). 

 
Les formations peuvent être subventionnées entre autres par la CAF dans le cadre de la Convention Globale de 
Territoire, renouvelée pour la période 2026-2033 entre les communes de Vichy Communauté et la CAF. 
 
Le coût de ses formations varie en fonction des organismes de formation. En effet, les sessions sont organisées en 
pension complète ou demi-pension ou sans hébergement ni repas. 
 
Le montant total du financement communal sera déterminé en fonction des coûts réels engagés. La prise en charge 
des frais de formation sera effectuée sur présentation des justificatifs nécessaires, directement versés à l’organisme 
prestataire.  
 
L'agent devra s'inscrire auprès d’une association agréée par l'État, son adhésion à cet organisme est personnelle et à 
sa charge. 
 
En raison des nécessités de service, les sessions de formation et la période de stage pratique devront être effectuées 
pendant les vacances scolaires, après l’accord de la collectivité. 
 
L'agent devra fournir régulièrement des justificatifs de son assiduité et de sa progression tout au long de la formation. 
 
 

 



Madame le Maire demande donc au conseil municipal de bien vouloir approuver : 
 
1. Prise en charge financière 
Les frais pédagogiques liés aux sessions de formation générale et d’approfondissement sont pris en charge par la 
collectivité, sur présentation des justificatifs nécessaires, directement versés à l’organisme de formation agréé. Les 
montants exacts seront déterminés en fonction des devis transmis par l’organisme prestataire. 
2. Inscription et adhésion 
L’agent devra s’inscrire à la formation BAFA (formation générale) ou BAFD auprès d’un organisme agréé par l’État, et 
régler lui-même les éventuels frais d’adhésion ou de dossier exigés par l’organisme. 
3. Frais non couverts 
Les frais de déplacement, de restauration et d’hébergement restent à la charge de l’agent. 
4. Organisation des sessions 
En raison des nécessités de service, les deux sessions de formation et la période de stage pratique devront être 
effectuées pendant les vacances scolaires, après l’accord de la collectivité. 
5. Suivi et justificatifs 
L’agent s’engage à fournir régulièrement à la collectivité les justificatifs attestant de son assiduité et de sa progression 
tout au long de la formation. 
6. Engagement financier 
Les crédits nécessaires à cette formation sont inscrits au budget communal. Mme le Maire est habilitée à engager les 
dépenses correspondantes et à signer tous documents relatifs à ce financement. 

 
VOTE : A la majorité (14 votes) 

Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Ont signé au registre les membres présents. 
Pour extrait certifié conforme. 
Fait à MAGNET 
Le Maire 
Véronique TRIBOULET 

 


